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Protection des arbres à Bures – Aspects juridiques – Premier résumé proposé par Mathilde Gaujat au 
comité citoyen de la Transition, groupe biodiversité (réunion n°2 du 17 mars 2023) 

À savoir : 

Une plantation prévue sur du domaine public doit être installée à une distance de plus de 2 mètres 
d’une propriété privée (prise en compte de la croissance du tronc) et ne doit pas excéder 2 mètres de 
hauteur. 

Dans le cadre d’un arbre fruitier, il est autorisé de ramasser les fruits tombés au sol mais pas de les 
cueillir. 

 

 

Plan Local d’Urbanisme, Espaces boisés classés (EBC) 

« Les espaces classés en espaces boisés classés (EBC) et figurant comme tels sur le plan de zonage sont soumis 
aux dispositions de l’article L113-1 et L113-2 du Code de l’urbanisme. Les plans locaux d'urbanisme peuvent 
classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du 
régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à 
des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d'alignements. 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions 
contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres 
Ier et II du titre Ier livre III du Code forestier. Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à la déclaration 
préalable prévue par l'article L. 421-4 du Code de l’urbanisme, les défrichements sont interdits. » 
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PLU, chapitre 2 caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères : 

  zones UA, UB, UC1, UC2, UD1, UD2, UL, UM, UN (zone N n’est pas concernée par le 2ème paragraphe). 

« Les projets de constructions doivent être étudiés en tenant compte d’une analyse paysagère du site (le terrain 
et son environnement) en respectant le principe de la conservation au maximum des éléments paysagers et 
plantations d’intérêt, en particulier les arbres.  

Les arbres ne nécessitant pas d'être abattus pour la réalisation de la construction et de sa desserte doivent être 
préservés sauf impossibilité technique ou si leur suppression est rendue nécessaire pour la sécurité des personnes 
et des biens. Tout arbre abattu doit être remplacé par une essence équivalente. » (N) 

 

Réclamations ou recours peuvent être prononcées sur motifs de : 

Servitude de vue, perte d’ensoleillement, perte de vue, prescription trentenaire, trouble anormal de 
voisinage, distance minimum du terrain voisin, préjudice esthétique. 

 

Légalité : 

Code civil (privé), Droit public (commune), Plan local d’urbanisme (article 13 paysages), Code de la 
voirie routière, Droit administratif  
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